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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Reductions d'impot
Question écrite n° 47126

Texte de la question

M. Claude Girard attire l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur la situation fiscale des
adultes handicapes heberges dans des etablissements specialises, qui se voient souvent prelever l'essentiel de
leurs revenus au titre des depenses necessitees par leur hebergement dans de tels etablissements. Les
handicapes ont droit, en matiere fiscale, a une demi-part supplementaire de quotient familial. En revanche, ils ne
beneficient d'aucune reduction d'impot relative aux frais d'hebergement qu'ils supportent. Les personnes agees
de plus de soixante-dix ans, quant a elles, peuvent beneficier d'une reduction d'impot sur le revenu a raison des
depenses necessitees par leur hebergement dans un etablissement de long sejour ou une section de cure
medicale. Etant imposees sur la totalite de leurs revenus, il ne reste a disposition des personnes handicapees
hebergees en etablissement specialise, dans de nombreux cas, qu'une somme derisoire apres paiement de
l'impot. Il serait donc plus que legitime d'aligner leur situation sur celles des personnes agees hebergees en
etablissement de long sejour ou en section de cure medicale, afin de les faire beneficier d'une reduction d'impot
equivalente. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre son sentiment a ce sujet et les mesures qu'il entend
prendre.

Texte de la réponse

La condition d'age fixee par la loi pour beneficier de la reduction d'impot relative a l'hebergement en
etablissement de long sejour ou en section de cure medicale repond au souci de reserver le benefice de la
mesure aux personnes qui sont le plus concernees par la dependance et qui sont en principe les plus agees.
Cela etant, d'autres mesures permettent d'alleger la charge fiscale des personnes invalides agees de moins de
soixante-dix ans. Celles-ci beneficient notamment de l'exoneration d'impot sur certains revenus. Il en est ainsi en
particulier de l'allocation aux adultes handicapes, des pensions servies en vertu des dispositions du code des
pensions militaires d'invalidite et des victimes de guerre, des indemnites temporaires ou des prestations et
rentes viageres servies aux victimes d'accidents du travail ou a leurs ayants droit, des aides financieres allouees
aux infirmes au titre de l'aide sociale et, sous certaines conditions, des rentes viageres versees en vertu d'une
condamnation judiciaire par la reparation d'un prejudice corporel. Par ailleurs, lorsqu'ils sont dans l'une des
situations visees a l'article 195 du code general des impots, les invalides beneficient d'une demi-part
supplementaire de quotient familial ; cet avantage est double si chacun des epoux soumis a imposition
commune est invalide. Ces majorations de quotient familial se cumulent avec l'abattement sur le revenu global
prevu a l'article 157 bis du code general des impots, fixe a 9 820 francs pour l'imposition des revenus de 1996
lorsque le revenu n'excede pas 60 700 francs, ou 4 910 francs pour les revenus compris entre 60 700 francs et
98 100 francs, cet abattement etant double lorsque chacun des conjoints soumis a imposition commune est
invalide. Ces mesures contribuent a reduire fortement, ou a annuler, l'imposition des personnes concernees. Au
demeurant, les contribuables qui auraient de reelles difficultes pour s'acquitter de leur dette fiscale peuvent
demander, soit des delais de paiement au comptable du Tresor charge du recouvrement, soit, dans les
situations les plus difficiles, une remise de leur cotisation d'impot dans le cadre de la procedure gracieuse. Enfin,
la loi no 97-60 du 24 janvier 1997 complete le dispositif fiscal en instituant une prestation specifique dependance
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au profit des personnes agees de plus de soixante ans qui remplissent certaines conditions. Ces differentes
mesures traduisent l'attention toute particuliere apportee par les pouvoirs publics a la situation des adultes
handicapes et repondent aux preoccupations exprimees par le parlementaire.
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